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ARTICLE 2

Avant l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :

« II bis. – Pour l’application des dispositions titre II du livre Ier de la troisième partie du code du 
travail, la convention ou accord d’entreprise ne peut être que plus favorable aux salariés que 
l’accord de branche et l’accord de branche ne peut être que plus favorable aux salariés que les lois 
et règlements en vigueur et les règles supplétives prévues par ce même livre en ce qui concerne la 
rémunération globale, son taux et les conditions de travail. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose de rétablir le principe de faveur en ce qui concerne la rémunération 
globale, son taux et les conditions de travail.


